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À Lana,
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INTRODUCTION

Comment ferons-nous la guerre demain ?





Comment ferons-nous la guerre demain ?

Désormais dissipées les rêveries qui ont un temps bercé la fin de la guerre froide, l’évidence resurgit : nous devrons à l’avenir faire la guerre, à l’instar du passé. Ferons-nous la même guerre ? À l’évidence, non. La ferons-nous aux mêmes ennemis ? C’est improbable. Sera-t-elle plus complexe ? À n’en pas douter. Pouvons-nous en discerner les contours ? Oui, dans une certaine mesure. C’est l’objet de ce livre.

Certes, à l’heure où la France professionnalise — enfin — ses armées, la guerre semble s’éloigner des horizons qui entourent le citoyen. Le risque de guerre sur le territoire français est minime. Nous ne nous battrons plus contre les Allemands, les Anglais, les Espagnols, les Hollandais, qui furent nos ennemis. L’armée russe, naguère si formidable, est tombée trop bas. Nous n’avons plus guère d’outre-mer où puisse se dérouler une vraie guerre coloniale.


Nouvelles donnes

Par contre, comme toujours dans l’Histoire, les cartes sont redistribuées quand changent les données fondamentales, la démographie, l’économie, le pouvoir. Tôt ou tard les nouvelles donnes prennent une forme géopolitique. L’espèce humaine n’a pas vraiment appris à faire évoluer ses structures politiques et territoriales sans faire couler le sang : pas de grand changement sans grand déséquilibre et sans grande dislocation. Or les changements géopolitiques ont pour désagréable règle de prendre la forme du conflit armé.

Dix ans après l’effondrement du système soviétique, les bouleversements n’ont pas cessé. L’Histoire ne s’arrête pas. Les multiples conflits, présents, proches et prévisibles, et ceux que nous ne saurions prévoir, déborderont immanquablement de leurs bassins locaux et régionaux pour venir se refléter dans les centres de la puissance et de la richesse du monde, les États-Unis et l’Europe en premier lieu. Les lois de la pesanteur géopolitique le dictent.

Que le lecteur ait la grâce de bien vouloir suspendre son jugement contraire pour la durée de l’ouvrage : il nous faudra bel et bien faire la guerre. Il nous faudra donc au minimum la penser, et nous y préparer.

Les bouleversements ne sont pas seulement géopolitiques. Avec la révolution du numérique, le temps, les distances, les organisations, les façons de produire et de communiquer et de concevoir changent radicalement. L’espace et le cyberespace envahissent et remodèlent la réalité.

Nucléaire, la guerre était soit impensable, soit fin du monde ; guerre conventionnelle, elle était réservée au tiers-monde ou à l’improbable affrontement militaire avec l’URSS ; le reste n’était que conflits localisés. Tant que le bouclier de la dissuasion nucléaire protégeait les métropoles occidentales, la guerre fut en quelque sorte reléguée aux marches de la planète, et déléguée aux périphéries où s’entrechoquaient les sphères d’influence. La guerre atomique était si « impensable » que bien des esprits se dissuadèrent d’y penser du tout. Sans doute les traumatismes de la saignée de 1914-1918 et de la défaite de 1940, les drames de la décolonisation, le bâillon gaullien sur la bouche de la Grande Muette, la fixation exclusive sur la dissuasion nucléaire, contribuèrent-ils à écarter la guerre de la liste des sujets « respectables ».

On ne pense fort que ce qui vous presse. De nouvelles puissances, de nouvelles technologies, de nouveaux armements nous somment de repenser la guerre.

La liste des États capables de déployer et même de produire des armes nucléaires et thermonucléaires, des armes chimiques et biologiques, en un mot, des armes de destruction massive, et les véhicules capables de délivrer ces munitions létales sur des cibles situées à des milliers de kilomètres du point de lancement, c’est-à-dire des missiles à longue portée, cette liste ne va faire que s’allonger. On a beau faire grand cas des efforts de « non-prolifération », ceux-ci freinent tout au plus le mouvement sans l’arrêter. Il y a suffisamment de voisinages mal famés sur notre planète pour que des résidents à l’esprit plutôt pacifique se résignent à s’armer. Le « club » des puissances nucléaires a beau refuser l’entrée aux impétrants, ceux-ci n’en ont cure : ce n’est pas la respectabilité diplomatique qui compte, mais la puissance. De même, la liste des puissances balistiques s’allonge sans cesse. Comme le déclarait peu après la guerre du Golfe un général indien, une leçon s’en dégageait avec force : un pays du tiers-monde désireux d’entrer en conflit avec les États-Unis devait impérativement être possesseur de l’arme atomique.

Les techniques de défense antimissile, bien qu’elles soient promises à un grand avenir, ne sont pas assez avancées, et sont encore trop coûteuses pour que l’on puisse exclure de l’éventail des menaces graves pesant sur le XXIe siècle les missiles armés des ogives mortelles de l’atome, des poisons ou des épidémies.

La prolifération des armes de haute précision et à longue portée — l’une mesurée en centimètres, l’autre en milliers de kilomètres — va s’accentuer. Les temps et les distances rétrécissent, les menaces se rapprochent d’autant. Les océans, les steppes, les déserts, protégeront de moins en moins, et seront de moins en moins les fossés derrière lesquels les murs des châteaux de l’avenir pourront s’abriter. L’atmosphère, la stratosphère et l’espace changent les dimensions d’un monde resserré. À mesure que le cyberespace s’impose à l’activité économique, sociale, politique, ce qui s’y passe devient un enjeu stratégique et une cible militaire. Plus l’espace importe aux Terriens, et plus son contrôle devient impératif. Oui, décidément, la guerre demain ressemblera peu à celle d’hier.

Si d’aventure on s’avisait de « recommencer la guerre du Golfe », les coalisés n’auraient pas le luxe de débarquer à loisir pendant six mois troupes et équipements ni de les installer tranquillement dans des bases avancées en attendant que le coup d’envoi soit sifflé. Il leur faudrait compter sur des grêles de missiles les arrosant au cours de leur trajet aérien ou océanique, en eau littorale, sur les ports et les plages de débarquement, sur les routes… Les concentrations d’hommes, de matériels, de munitions, feraient l’objet de féroces attaques, peut-être chimiques ou atomiques.

En un mot, un grand nombre d’armes et de systèmes d’armes qui furent le monopole des armées occidentales se répandent. La prolifération technologique en est la cause première. Avec le développement économique, l’électronique et l’informatique de pointe vont nécessairement se répandre à vitesse accélérée. La frappe de précision est rendue possible par les systèmes de géolocation GPS — on achète aujourd’hui ces appareils de géolocation dans le commerce, et le moindre bateau de plaisance en sera bientôt équipé. Il en va de même pour les systèmes de guidage électronique. La fin du monopole inaugure un âge de la vulnérabilité, un degré élevé de sophistication militaire et technologique.




La guerre du Golfe préfigurait-elle les guerres de l’avenir ?

On se souvient de la débauche d’effets spéciaux qui inondèrent les écrans des télévisions au moment de la guerre du Golfe. L’expression de « frappe chirurgicale » fut employée plus souvent qu’à son tour. On put observer sur des images soigneusement sélectionnées des ponts effacés par des bombes à guidage laser. Guerre high-tech ?

C’est en avril et en mai 1972, au Viêt-nam, que le premier grand triomphe des bombes « intelligentes » et à guidage laser avait été enregistré, quand l’US Air Force avait détruit le pont de Thanh-Hoa sur la rivière Chu et le pont Paul-Doumer sur la rivière Rouge, alors que des nuées de chasseurs-bombardiers et de munitions « stupides » y avaient échoué pendant des années. La nouveauté était donc toute relative.

Comme Eisenhower accumulant en Angleterre hommes et matériels pendant une longue période de montée en puissance, le général Schwarzkopf massa plus de 500 000 hommes, 2 000 tanks, 1 800 avions, 1 700 hélicoptères. Une division américaine a besoin de 3 000 tonnes de ravitaillement (carburant, alimentation, pièces, munitions) par jour. La guerre fut d’abord une énorme concentration de masses. Au jour dit, une formidable préparation d’artillerie fut exécutée par l’aviation alliée, qui effectua 68 000 sorties. Une fois les positions ennemies labourées par les bombes, les troupes terrestres se mirent en mouvement, encerclèrent les troupes irakiennes, en détruisirent une grande partie. La nouveauté n’était pas là non plus : les ingrédients étaient ceux des guerres napoléoniennes, des grands mouvements d’assaut et d’encerclement de la Deuxième Guerre mondiale.

L’incroyable ineptie stratégique et tactique manifestée par Saddam Hussein transforma les infortunés soldats irakiens en cibles tirées comme à la parade. Tout concourut à faire de ce conflit un modèle atypique.

Certains aspects de Tempête du désert donnèrent néanmoins un aperçu partiel des guerres de demain : l’utilisation en temps sinon réel du moins rapide des systèmes d’information aéroportés et satellitaires pour informer les états-majors et les tireurs ; l’appareil furtif qui se glisse entre les mailles des systèmes de détection et de communication adverses et qui va les détruire en préalable au déclenchement des hostilités, en même temps que des hélicoptères de combat à long rayon d’action ; la frappe de précision à longue distance. L’efficacité des munitions dites « intelligentes » prit en effet une part prépondérante, hors de proportion avec leur poids, dans la destruction des objectifs. Les missiles de croisière à longue portée firent la preuve de leur précision.

C’est là que certains résultats de la guerre furent probants : l’ennemi fut aveuglé, assourdi, rendu muet, en un mot paralysé. Ayant la maîtrise du ciel, l’attaquant put bombarder presque à sa guise, empêcher les mouvements adverses, clouer l’ennemi au sol, ou, mieux, le forcer à s’enfouir dans le sous-sol. Incapables de communiquer avec leurs chefs et leurs subordonnés, les unités de l’adversaire n’étaient plus une armée mais des fragments épars incapables de coordination. Des missiles lancés à des centaines ou des milliers de kilomètres les assaillirent avec une terrifiante précision. Le champ de bataille était devenu invivable : il aurait fallu s’en retirer pour survivre et, paradoxe, pour pouvoir se battre.

Pour autant, cette guerre fut plutôt la dernière guerre de l’âge industriel que la première guerre de l’âge postindustriel, la dernière guerre du passé plutôt que la première de l’avenir. Comme les analystes militaires l’ont maintes fois répété depuis, les troupes irakiennes reçurent le traitement qui avait été réservé aux armées du pacte de Varsovie au cas où celles-ci auraient déferlé dans la plaine centre-européenne. La doctrine, les armements, les munitions, les tactiques, furent largement ceux que l’OTAN s’était préparée et exercée à utiliser en cas de guerre avec l’URSS.

Il n’y avait pas là de révolution militaire.




Révolutions militaires

Le 26 août 1346, le village de Crécy fut le théâtre d’une authentique révolution : lourdement blindée et armée, la cavalerie française fut hachée par la grêle de flèches que projetaient les archers anglais, dont l’allonge supérieure — leurs grands arcs tuaient jusqu’à 225 mètres — les protégeait des armes à courte portée brandies par les nobles chevaliers. L’armée du roi était trois fois plus nombreuse que l’anglaise, mais les archers anglais tiraient six fois plus vite que les arbalétriers mercenaires génois du roi de France. Les Anglais d’Édouard III expérimentèrent ce jour-là l’usage de l’artillerie à poudre. L’entassement des cadavres d’hommes, 1 542 seigneurs et 15 000 manants français, et de milliers de chevaux, alors que les Anglais n’avaient perdu que 200 hommes, symbolisa la victoire de l’infanterie sur la cavalerie, de l’homme du peuple sur le chevalier, du feu sur le choc. David battait Goliath.

Poitiers dix ans plus tard, où Jean le Bon fut fait prisonnier, et Azincourt près de soixante-dix ans après Crécy, en répétèrent les grands traits : obstinément enfermée dans son identité aristocratique, dans ses pratiques martiales, dans un art périmé du combat, la chevalerie préféra la mort au changement.

Ayant invoqué les images de nos livres d’histoire — « Père, gardez-vous à gauche, père, gardez-vous à droite » —, d’autres images plus récentes doivent être appelées : celle des panzers de Guderian déboulant vers Abbeville, ayant passé les Ardennes jugées « impénétrables » et franchi 350 kilomètres en sept jours — la seule contre-attaque française, on le sait, étant celle de la 4e division blindée du général (à titre temporaire) de Gaulle. C’était, pour reprendre l’amère et perspicace analyse de Marc Bloch, une « étrange défaite ». Ironie militaire, le char était une invention alliée de la Grande Guerre. Avec la hauteur de vue qui faisait préconiser au vice-président du Conseil supérieur de la guerre de 1935, le maréchal Philippe Pétain, le développement des sections colombophiles de l’armée de terre, les 3 000 chars français — dépourvus de liaisons radio — avaient été dispersés en 100 bataillons, les chars allemands, eux, concentrés, et appuyés par l’aviation. Cette révolution militaire avait été réussie par les uns, manquée par les autres.

L’allonge, le volume de feu et sa cadence, sa concentration, la mobilité contre la masse faiblement mobile, l’inutilité du choc frontal — les traits essentiels de ces batailles du crépuscule de la chevalerie moyenâgeuse nous projettent au cœur de la révolution militaire en cours aujourd’hui. Repérer sans être détecté, frapper sans pouvoir être frappé, détruire précisément sans gâcher ni l’occasion ni la munition, ces principes vieux comme la guerre animent aujourd’hui un bouleversement total de l’art militaire qui crée sous nos yeux la guerre du XXIe siècle.

Qu’est-ce donc qu’une « révolution militaire » ? À en croire l’un des meilleurs experts militaires américains, Andrew Krepinevich, c’est « un bond en avant qui en un laps de temps restreint crée une discontinuité dans l’efficacité militaire, et occasionne l’essor de nouvelles organisations militaires chargées de remplir des rôles nouveaux et d’exécuter des missions nouvelles1 ».

Un « bond en avant » ? Le chariot sur lequel sont juchés les guerriers perses, la légion romaine, le moteur à explosion qui engendre le char et l’avion, le moteur à réaction qui permet la fusée et le missile sont des exemples de formidables changements militaires, qui laissent les armées rivales loin derrière tant qu’elles n’ont pas soit adopté les mêmes méthodes, soit adapté les leurs, ou encore trouvé les parades adéquates.

C’est le bond en avant qui crée une « discontinuité dans l’efficacité militaire » puisque les armes traditionnelles et les manières habituelles de faire la guerre se trouvent déclassées et rendues inefficaces. L’invention de l’artillerie de campagne le montre : au lieu de dizaines d’hommes et de chevaux nécessaires pour transbahuter les canons, il n’en faut plus que quelques-uns aux armées françaises de la fin du XVIIIe siècle : le canon devient opérationnel, son effet dévastateur. Soudain, on tire dix fois là où on ne tirait qu’une seule fois : l’ordre de grandeur monte d’un cran.

De « nouvelles organisations militaires » ? Gustave Adolphe, le génie suédois, réorganise ses formations : au lieu de gigantesques carrés où les fantassins sont drus comme des piquets, et ne peuvent donc pas manœuvrer, il étire et diversifie sa ligne de front, créant les conditions d’une manœuvre hardie2. De même, les armées françaises inventent la division : au lieu d’une masse largement indifférenciée de régiments, qui composaient les armées d’antan, la division est autonome, elle inclut tous les moyens de combat qui peuvent se prêter main-forte, elle peut manœuvrer avec ses propres forces. Elle devient propre à jouer des « rôles nouveaux » et à se voir confier des « missions nouvelles ». Le développement du porte-avions et de l’aéronavale change la donne en mer : la « bataille navale » entre cuirassés, vastes éléphants de mer, qui contrôlent les mers et qui se tirent à vue, n’a plus aucun sens. L’artillerie navale est allongée par les avions. Elle peut désormais atteindre les sanctuaires adverses, comme le territoire japonais pendant la guerre du Pacifique.

Classiquement, la grande innovation dans les affaires militaires a quatre causes principales.

En premier lieu, les causes extérieures directes : c’est une défaite, ou pire, une déroute essuyée par les armées du pays considéré. C’est la Prusse dont Napoléon écrase les armées à Iéna et Davout le lendemain à Auerstedt, en 1806. Les anciennes élites militaires sont mises au rancart, le pouvoir politique paniqué cède les commandes à des hommes nouveaux qui ont les coudées franches et tirent des leçons radicales de la défaite. Technologies nouvelles, nouvelles doctrines, formes nouvelles d’organisation, tout est bon pour prendre une revanche. C’est aussi le cas de l’armée allemande d’après 1918. C’est le cas de l’US Army après la débâcle vietnamienne : la remise en cause est radicale et généralisée, l’innovation légitimée.

En second lieu, les causes extérieures indirectes : on innove en réaction à un ennemi et aux menaces qu’il fait peser. C’est la « course aux armements » de la guerre froide, où chacun des deux camps essaie constamment de créer un déséquilibre technologique pour parer à une supériorité perçue ou réelle de l’autre côté, et se protéger offensivement ou défensivement de l’ennemi. La variante géopolitique, c’est la menace que fait peser un ennemi clairement désigné. D’autres courses aux armements à fondement géopolitique illustrèrent ce modèle, comme les décennies de l’avant-Première Guerre mondiale.

En troisième lieu, les causes peuvent tenir à un bouleversement intérieur, une révolution qui, renversant les rapports sociaux et politiques, chamboule également le domaine militaire. C’est la Révolution française : levée en masse, politisation et nationalisation de la guerre, guerre idéologique révolutionnaire, ascension massive des cadres issus du Tiers État, utilisation de la science et des savants tels Carnot, Monge et Chaptal, contrôle politique strict des grands commandants, tactique de l’« ordre mince » et des tirailleurs : stratégie, doctrine, tactique innovantes ne sont concevables que dans ce cadre-là. La révolution russe, qui fait passer les armées russes du « rouleau compresseur » pachydermique de 1914 à la Blitzkrieg façon Toukhatchevski, en est un autre exemple.

Quatrièmement, et en particulier dans les périodes de paix prolongée, la guerre elle-même laissant souvent peu de temps à l’expérimentation, c’est une évolution technologique qui peut donner naissance à la grande innovation stratégique, celle qui se concrétise en « révolution dans les affaires militaires ». Le développement des chemins de fer, qui démarre dans les années 1820, trouve sa première grande concrétisation stratégique dans les guerres menées par la Prusse contre l’Autriche puis la France une cinquantaine d’années plus tard. Entre-temps, le général Moltke, chef du Grand État-Major prussien, a intégré cette nouvelle donne technologique, il en a fait une réalité opérationnelle pour ses armées, qu’il a rendues capables d’exploiter l’innovation. Plus près de nous, le binôme formé par l’arme nucléaire miniaturisée et le missile intercontinental change toutes les règles du jeu.

C’est l’innovation qui change le visage de la guerre.





La révolution militaire actuelle

Plusieurs grandes vagues d’innovation ont provoqué ce que les militaires américains appellent aujourd’hui d’un nom un peu lourd, mais expressif, la « révolution dans les affaires militaires » (Revolution in Military Affairs). Comme tout ce qui se passe au Pentagone doit dans l’instant être affublé d’initiales, on parle donc de RMA.

En 1978, William Perry, le directeur d’un organisme du Pentagone, la DARPA, qui a la charge d’inventer les armes de l’avenir, bref, de faire en sorte que la réalité dépasse la science-fiction (c’est de la DARPA qu’est venu à l’origine le projet qui a abouti à Internet), affirmait que les États-Unis « approchent très rapidement » des trois objectifs suivants : « être capables de voir à tout moment toutes les cibles de haute valeur qui se trouvent sur le champ de bataille, être capables de frapper directement toute cible que nous voyons, et être capables de détruire toute cible que nous sommes capables de frapper… [de telle sorte que nous] rendions intenable à presque toute force militaire moderne une présence sur le champ de bataille3 ».

Plus de vingt ans après, l’amiral William Owens, alors numéro deux des chefs d’état-major, et prophète de cette révolution, précise la vision : « Vers l’an 2005, nous pourrions être techniquement capables de détecter à peu près 90 % de tout ce qui a une importance militaire à l’intérieur d’une aire géographique étendue (par exemple un carré de 320 kilomètres de côté). En combinant la détection avec le traitement de données…, nous obtenons une connaissance dominante de l’aire de bataille. C’est une nouvelle conception de la guerre qui nous donne une compréhension de la corrélation des forces basée sur une perception intégrale de la localisation, de l’activité et des rôles et des schémas opérationnels des forces amies et ennemies, y compris la prédiction précise des changements à intervenir à court terme4. »

Résumons à grands traits la révolution militaire qui est en cours :

1. La détection : quiconque bouge trouble un milieu quelconque : l’air, l’eau, la terre, le spectre électromagnétique répercutent l’existence ou le passage d’un corps. Plus il est lourd, plus il contient de métal, plus il émet de chaleur, plus il sera « visible » par les capteurs. Ceux-ci couvrent tout l’éventail des troubles repérables dans tous les milieux, et communiquent leurs données en temps réel sous forme numérisée. Les chances de survie d’un corps — humain ou machine, groupe ou individu — une fois repéré diminuent drastiquement, notamment à cause de la précision.

2. La précision : des constellations de satellites qui ceinturent la Terre envoient des signaux qui permettent à tout récepteur de se situer avec une précision avoisinant les quelques centimètres. Grâce à cette géolocation, et à d’autres techniques, les ordinateurs des tireurs et de leurs munitions sont en mesure de frapper avec une marge d’erreur pratiquement nulle. Au lieu d’envoyer 100 flèches pour atteindre dix fois la cible, on touchera 95 cibles pour 100 flèches décochées. Il y a donc besoin de moins de munitions contenant moins d’explosifs pour produire les mêmes effets, et cette fois, à coup sûr. La logistique maigrit. Les cibles s’inquiètent.

3. Pour l’attaquant comme pour le défenseur, tout cela dépend d’architectures informatiques extrêmement complexes qui unifient, en temps réel, la collecte des données en provenance de myriades de sources, la transmission des signaux, le traitement et l’analyse qui en font des informations utilisables, et peuvent rapidement répercuter vers les unités combattantes les ordres de mission qui résultent des décisions prises : l’utilisation de l’intelligence artificielle dans la « reconnaissance automatique de cible » en est une illustration. Ces systèmes ont l’appellation barbare de C4ISR : commandement, contrôle, communications, computers pour les quatre « C », et intelligence (renseignement), surveillance et reconnaissance pour ISR. Ce qui importe le plus, c’est leur intégration en un tout fonctionnel.

4. La réalité virtuelle et la simulation s’imposent : un état-major, qu’il soit de niveau régimentaire ou celui d’une armée tout entière, a aujourd’hui les moyens de fondre les données numériques en une représentation graphique tridimensionnelle qui, de plus en plus, sera mise à jour en temps réel. Le général « voit » le champ de bataille en virtuel ; il peut le simuler vu d’en haut, vu du point de vue de l’adversaire, lancer rapidement une simulation : que se passerait-il si ? et donc tester hypothèses et projets en grandeur nature virtuelle.

5. La vitesse et la mobilité : le corps militaire repéré par des capteurs et traqué par des munitions intelligentes et précises doit impérativement être véloce. Comme l’ont souvent montré les missiles, un épais blindage ne protégera pas longtemps — les missiles Exocet de l’armée de l’air argentine en firent la démonstration il y a dix-sept ans déjà. Il y a plus de sécurité pour les véhicules terrestres, aériens, maritimes, sous-marins et spatiaux à être mobiles et rapides, tout en réduisant leur visibilité, grâce à la furtivité.

6. La furtivité, ce miracle de la technique qui permet d’atténuer la « signature » d’un véhicule, c’est-à-dire la trace qu’il laisse au radar. L’aptitude à jouer à l’« homme invisible » est le rêve du guerrier depuis Gygès. La furtivité électromagnétique est en plein de développement.

7. On l’aura compris, les systèmes de navigation acquièrent plus d’importance que les plates-formes, les réseaux deviennent plus importants que les unités qui les composent : c’est le réseau modulaire de véhicules de combat, quel que soit l’élément au sein duquel se meuvent les véhicules, qui devient l’unité de combat. Il en résulte que les plates-formes traditionnelles : le char lourd, le porte-avions, l’avion de combat, trop vulnérables, trop coûteux, trop difficiles et chers à défendre et dont les missions peuvent avantageusement passer à d’autres instruments, n’occupent plus leurs positions centrales de « reines des batailles ».

8. L’espace, jusqu’à présent utilisé pour l’observation, la surveillance, la reconnaissance et les communications, sera inévitablement militarisé : des armes y seront stationnées, des combats y auront lieu. C’est l’évolution que suivit en son temps l’aviation. Le contrôle de l’espace, comme jadis le contrôle des mers, devient un enjeu stratégique primordial.

9. Le cyberespace devient rapidement le centre de gravité de toutes les activités humaines, économiques, sociales, communicationnelles… et militaires. Dans la mesure où tout ce qui importe transite par la cybersphère, celle-ci devient enjeu militaire. Des batailles s’y déroulent, et s’y dérouleront de plus en plus5. Les virus informatiques et les techniques de fourvoiement en sont un avant-goût.

Tout cela est largement en cours. Des armes et des moyens encore plus exotiques sont cependant en gestation : des fourmis combattantes aux nano-armes, des cyborgs aux robots guerriers, les projets avancés abondent.

Ce qui éclate au grand jour, c’est que la révolution dans les affaires militaires va autant transformer la guerre que la révolution du numérique, la révolution managériale et organisationnelle des vingt dernières années et le changement des rapports entre État, société civile et économie dans la même période ont transformé le paysage socio-économique et culturel.











CHAPITRE PREMIER

Un monde de conflits





« O brave new world

That has such people in’t »

W. Shakespeare, La Tempête, V, 1





Le monde du XXIe siècle ne sera pas l’« admirable nouveau monde » dont rêvait le Prospero de Shakespeare, mais un siècle riche en conflits, en guerres multiples et complexes, en guerres nouvelles. Il ne répétera pas les guerres mondiales du XXe siècle : les acteurs sont différents, les enjeux sont nouveaux, les lignes de faille ont changé. Les technologies ont fait un prodigieux bond en avant, et les guerriers avec elles. Les époques historiques répètent rarement les erreurs du passé : elles en inventent de nouvelles.

Les changements géopolitiques sont comparables aux chocs tectoniques : venus des profondeurs, causés par des tendances lourdes, ils produisent à la surface d’innombrables chocs, des éruptions, des tremblements de terre, des raz-de-marée, aussi bien que des phénomènes inaperçus, petites vibrations, volutes de fumée, vaguelettes anonymes, que le sismologue averti a tôt fait d’interpréter. La connaissance des lignes de faille et de fracture permet d’anticiper : à défaut de savoir exactement quand et où la prochaine guerre aura lieu, nous savons que les conflits sont tels qu’ils rendent la guerre probable à tel et tel endroit. L’évolution technologique dans l’armement et dans tous les domaines où la guerre puise ses arsenaux nous fait pressentir des formes de guerre nouvelles, qui seront menées d’autre façon que par le passé.



La tectonique mondiale

Comme toujours dans l’Histoire, les cartes sont redistribuées quand changent les données fondamentales, la démographie, l’économie, le pouvoir. L’espèce humaine n’a pas vraiment appris à faire évoluer ses structures politiques et territoriales sans faire couler le sang : pas de grand changement sans grand déséquilibre et sans grande dislocation. Or les changements géopolitiques ont pour désagréable règle de prendre la forme du conflit armé.

Sans prétendre à une recension exhaustive de tous les conflits qui jonchent la planète, ni de toutes les guerres qu’ils engendreront probablement, survolons ce vaste théâtre de guerres potentielles que pourra être le XXIe siècle6.


Déliquescence russe : un vide géopolitique à combler

Une catastrophe démographique7 frappe la Russie, énorme lambeau qui survit à l’Union soviétique. Alors qu’elle compte aujourd’hui 150 millions d’habitants, les projections en prévoient 123 millions en l’an 2050. Tous ne sont pas russes, et beaucoup n’eurent vocation à être englobés dans l’entité politique russe que grâce à sa vigueur passée. Les Russes sont et seront frappés en masse par une désastreuse crise de santé publique : le régime communiste, qui consommait les hommes, l’air, l’eau, la terre et les ressources comme si l’offre en avait été infinie et les coûts nuls, a laissé en héritage une incroyable pollution, atomique, industrielle, chimique et alcoolique, sans parler de la pollution morale, ajoute Vaclav Havel. Les cours d’eau, les nappes phréatiques, les chaînes alimentaires sont contaminés, les gènes le sont aussi. Un bébé sur six vient au monde avec un défaut congénital. L’effondrement de la natalité et la montée de la mortalité viennent de loin, des années 1970 ; ils marquent la fin de cinq siècles de dynamisme démographique russe. Petite principauté soumise aux Mongols, la Moscovie conquit l’un des plus vastes empires territoriaux de l’histoire eurasienne. Porté par une natalité exubérante, le jeune État russe fut en expansion continue de 1500 à 1960. C’est cette expansion qui a pris fin.

La Russie avait gonflé bien au-delà de ce que sa constitution interne lui permettait de soutenir. Elle a à la fois implosé, sous le poids de sa décrépitude, et explosé, sous la pression des nationalités. Géopolitiquement, elle a éclaté comme une super-nova, avant de se rétracter en naine noire maléfique. La décomposition du régime a créé un bouillon de culture virale et microbienne intense, criminogène et, à terme, belligène, comme la Tchétchénie en a déjà fait l’épreuve. Ces facteurs pathogènes sont d’autant plus dangereux qu’ils rencontrent des tissus faibles. Dirigés vers l’Europe occidentale, ils se heurtent à des organismes forts et résistants, qui ne leur permettent pas d’implantation autre que marginale, confinée au crime. L’Europe centrale, orientale et, pour l’essentiel, danubienne a rallié l’orbite occidentale, qui lui imprime généralement ses lignes de stabilité.

C’est donc le pourtour faible de l’ex-Union soviétique qui est la principale victime des effets déstabilisants : États nouveau-nés, nations faibles ou douteuses, frontières improbables, économies sous-développées, élites mal assurées, voisinages dangereux, rivalités anciennes à réactivation rapide, rapacité de voisins ou de puissances contiguës, interventions de forces et de puissances extérieures… Le Caucase, libéré de cent cinquante ans de chaînes russes, mais grevé par l’héritage, voisin de la Turquie, de l’Iran, est un champ fertile en conflits, dont bon nombre ont déjà éclaté ces dernières années. L’Asie centrale, faite d’États mous comme le Kazakhstan, est un grand espace foncier au sous-sol gorgé de gaz et de pétrole. À l’est, la grande Chine, au nord, la puissance tutélaire russe, au sud, l’Iran qui se relève, et que la fin de l’extrémisme chiite rendra plus puissant, le Pakistan en décomposition permanente et armée, l’Inde qui trouve cahin-caha sa voie ascendante de grande puissance. Dans les deux cas, les États-Unis, hégémon mondial auquel rien d’important sur la planète ne saurait demeurer étranger, et puissance vitalement attirée par les ressources énergétiques, tissent une toile interventionniste.

Le milieu d’où naissent les conflits est ainsi constitué : instabilités intérieures, multiplicité des intérêts extérieurs, transformations en cours qui disloquent les tissus anciens et bousculent les acteurs sans forcément en créer rapidement de nouveaux, richesses à prendre… La diffusion des armes, la multitude des souverainetés concurrentes, la faiblesse des autorités étatiques rendent possible, et même probable, l’éclosion d’une grande variété de guerres : on se fera la guerre en Eurasie ex-soviétique, pour les ressources, pour les territoires, pour le pouvoir, pour se désenclaver, pour enclaver l’autre, pour l’accès à l’extérieur — on se fera la guerre comme on se l’est toujours faite. Les formes de guerre ne seront pas moins variées : des guerres dites « de basse intensité » marquées par l’intensité du massacre et la faiblesse de l’organisation, des guerres entre États, des guerres par procuration et des guerres directes, des guerres impliquant des puissances extra-régionales…

Le pourtour de l’ex-URSS a aussi une façade orientale et une longue fenêtre sur l’océan Pacifique : ce sont les gigantesques territoires que le Cosaque Yermak avait revendiqués pour la souveraineté moscovite au terme de son odyssée transsibérienne à la fin du XVIe siècle, et les 2,5 millions de kilomètres carrés de Sibérie orientale et maritime arrachés à la Chine par le truchement des Traités inégaux de 1858 et 1860.

Tant que la Russie, puis l’URSS, étaient porteuses d’une forte dynamique de puissance, le silence était de règle à Pékin ; dans le classique Art secret de la guerre des Trente-Six Stratagèmes, vieux de quinze siècles, « cacher le poignard dans un sourire » est le dixième stratagème : « D’une manière ou d’une autre, induis l’ennemi à te faire confiance et endors ainsi sa vigilance. Entre-temps, tisse ta toile, fais les préparatifs de tes actions à venir pour en assurer le succès. Cache ton hostilité en faisant montre d’amitié8. »

La Chine, qui a retrouvé unité et intégrité après 1949, qui s’est libérée du nihilisme xénophobe de Mao après 1976 et a commencé sa reconstruction économique sous Deng Xiaoping, sait qu’elle est en état de surpeuplement latent, en crise énergétique, qu’elle a besoin d’eau et de ressources ; l’Asie « russe » est son bassin de déversement naturel. Une Russie dont la faiblesse crée un vide fait face à une Chine en expansion : qui ne voit là les germes de vastes conflits ?




Un essor chinois fracassant

La Chine en essor est avide de revanches. Les terribles humiliations dont la première fut la guerre de l’Opium de 1830, et qui continuèrent jusqu’à 1949, ont infligé un traumatisme profond et durable. L’occupation du territoire d’une Chine dépecée par les brigands japonais et occidentaux, les terribles guerres, les massacres, sont des plaies difficiles à cicatriser. Mais, plus encore, l’offense faite à l’image que la Chine se faisait d’elle-même depuis vingt siècles : centre de l’univers, Empire du Milieu, source et détentrice de toute civilisation, maîtresse du monde. Fracassée par l’histoire, cette image de soi, l’imago mundi de la Chine, ne veut pas mourir.

La Chine n’a pas encore adhéré (autrement que par tactique) à la conception des relations internationales qui structure bon gré mal gré les relations au sein de la communauté internationale. Les traités de Westphalie de 1648 mirent un terme à la guerre de Trente Ans ; ils faisaient des États-nations les sujets souverains du droit international, au lieu de l’Empire. C’est de là que proviennent les règles et les lois qui régissent le concert des nations. Elles ont été élaborées sans participation de la Chine ni référence à elle. L’article premier en est que des États souverains y coexistent, qu’ils sont théoriquement égaux en droit et qu’une certaine intégration les relie afin de minimiser les conflits. En dépit d’innombrables violations, c’est cependant la théorie et la pratique de la souveraineté qui sont la norme.

Et si la Chine fut longtemps le centre du monde, elle ne l’est plus depuis beau temps. La Chine réelle d’aujourd’hui, à la différence de la Chine imaginaire, doit vivre dans un monde qui ne lui reconnaît pas cette primauté. L’idée de coexistence d’égaux en droit est également incompréhensible dans une culture et une pratique historiques fondées sur l’indivisibilité d’un pouvoir hiérarchique rigoureux, celui de l’empereur. « Un seul empereur sous un seul ciel », disaient les Mongols, repris par les Chinois. Comment l’Empire du Milieu pourrait-il se soumettre à une loi commune ? C’est là l’enjeu géopolitique fondamental du XXIe siècle. Le problème ne se posait ni quand la Chine était éloignée des autres grands empires, ni quand elle s’effondrait (1830-1949), ni quand elle se retrancha délibérément du monde (1949-1978). Une Chine désormais en ascendance exige de redevenir zhong guo, le pays du milieu.

C’est sur l’ensemble de son pourtour que cette exigence chinoise va avoir des conséquences profondément déstabilisantes. L’ambition sibérienne de la Chine en est le premier. Mais, pour satisfaire à ses aspirations, la Chine a besoin de vassaliser la Corée, son antique tributaire, et de tout faire pour la maintenir en état de division et de faiblesse, tout en l’utilisant comme vache à lait, comme fournisseur de technologie et de savoir-faire. Unifiée, la Corée compterait d’ores et déjà 70 millions d’habitants ; elle a montré une extraordinaire vitalité, grâce à son travail et à son organisation. Une fois absorbé le choc redoutable et inéluctable de la réunification — l’exemple allemand montre le coût prodigieux qu’un pays détruit par des décennies de communisme doit consentir pour « rattraper le capitalisme » —, la Corée pourra faire sienne la devise de Fouquet, surintendant des Finances de Louis XIV, quo non ascendat ? La Chine voudra l’empêcher de trop s’autonomiser. De même qu’elle a longtemps prolongé la survie de l’insane régime nord-coréen pour mieux clouer le Sud, elle jouera de la haine qui marque les relations nippo-coréennes pour diviser les deux pays.

La Chine, ayant récupéré Hong Kong (grande puissance économique et financière construite intégralement sur un modèle occidental du droit et du commerce antithétique de tout ce que représente le régime de Pékin), guette une nouvelle proie comme un loup affamé : Taiwan, prospère, développée, industrielle. La République populaire est d’autant plus acharnée à mettre la main sur l’île que celle-ci donne un exemple historique unique de république démocratique en sol chinois, et fait litière des balivernes « néo-confucianistes » autoritaires et des prétendues « valeurs asiatiques » dont se gargarisent les mandarins de Pékin pour continuer leur règne arbitraire9. D’où la menace qui pèse, sous divers prétextes, sur Taiwan, y compris le refus de Pékin de renoncer à l’usage de la force.

Ce n’est pas le développement économique qui empêche la guerre, comme on le crut naïvement avant 1914. C’est, dans la durée, la démocratie et le droit, quand ils s’imposent comme normes. Le développement économique en lui-même est semblable à la langue d’Ésope qui dit le vrai comme le faux : il fournira et les épées et les charrues. Faute d’une culture du droit et de contre-poids démocratiques, le développement économique servira les desseins belliqueux des dirigeants d’États qui se prennent trop facilement pour des have-not, pour des « États prolétaires » justifiés à s’attaquer aux « impérialistes », et, avant de se lancer contre les hégémons, tiennent à avaler leurs voisins et leurs ressources. L’Allemagne bismarckienne, wilhelminienne et hitlérienne, le Japon de Meiji et de Tojo en sont les convaincantes preuves historiques.

Et le Japon ? De quel poids pèsera-t-il dans l’équation des forces ? Contrairement à l’Allemagne, qui a ajusté à sa masse économique une nouvelle densité géopolitique, le Japon est resté un bonzaï stratégique, une puissance défensive abritée sous le parapluie américain. Son passé ne milite certes pas en faveur d’une stratégie offensive, ni chez ses citoyens, ni auprès des peuples qui furent entre 1931 et 1945 les bénéficiaires des « valeurs asiatiques » alors brandies par le Japon impérial.

Le Japon est dans les affres d’un douloureux processus d’autotransformation, qui prendra longtemps. Il lui faut généralement de grands chocs venant de l’extérieur pour y procéder, comme en 1853, quand les « vaisseaux noirs » du commodore Perry de l’US Navy forcèrent le Japon du shogun, retranché volontairement du monde, à ouvrir ses frontières, ou encore après 1945, quand le général MacArthur écrivit une Constitution démocratique et libérale pour le vaincu.

La fin du « modèle japonais » provoque, avec une exaspérante lenteur, la recomposition d’un pays dont l’extraordinaire succès venait largement d’une adaptation parfaite aux conditions du marché mondial de l’après-guerre. Les conditions propres à cette période historique s’étant évanouies, le Japon entra en crise il y a près de dix ans. Les principes et les pratiques de Japan, Inc. — protectionnisme, monopoles, dirigisme, bureaucratie, secteurs protégés, cartellisation généralisée, etc. — se sont incarnés dans des hommes et des institutions. Il faut changer d’hommes et d’institutions : le temps y fait beaucoup. Mais l’aptitude du Japon à se conduire en sujet des affaires internationales, déjà faible depuis la guerre, en est encore minorée. Les récentes crises asiatiques ont démontré avec éclat le nanisme politique du Japon. La crise sera probablement surmontée, les prouesses technologiques et industrielles se remettront en mouvement et le Japon repartira de l’avant, grande puissance économique aux prises avec le déclin démographique, mais non puissance géopolitique.

Dans l’optique du régime chinois, vassaliser le Japon est l’un des objectifs stratégiques primordiaux à long terme. Certes, la Chine n’opère pas sur la base des mêmes conceptions que la Russie, puissance avide de possession territoriale : l’Empire du Milieu avait des vassaux et se faisait payer tribut. Le tribut exigé du Japon sera d’être le principal fournisseur de la Chine en matière techno-industrielle. La Chine n’essaiera pas d’imiter l’empereur Kubilaï Khan, qui lança sa flotte à l’assaut de l’archipel en 1274. La vulnérabilité du Japon est éminente. Les lignes de communication maritimes, le rôle prépondérant des importations et des exportations dans la prospérité nippone, en font un objet de chantage potentiel évident. À mesure que se développent les armements chinois, ses missiles, sa capacité nucléaire, à mesure qu’elle se dote de moyens de projection de puissance modernes, qu’ils soient satellitaires, balistiques, aériens, maritimes ou sous-marins, à mesure que s’étend le rayon d’action utile et efficace de ces armements, le Japon tout proche — huit cents kilomètres seulement séparent Shanghai de Nagasaki —, la volonté chinoise d’inclusion du Japon dans sa sphère stratégique ne pourra que s’aggraver.

Le Japon cherche, et cherchera, à s’en prémunir. L’alliance et la protection américaines en sont un élément durable. Mais une fois que l’arme nucléaire ne sera plus le pivot des arsenaux militaires, qu’elle aura été si ce n’est marginalisée, du moins dévaluée par de nouveaux armements, le Japon s’engouffrera dans l’acquisition d’une capacité de défense non nucléaire, ce qui ne manquera pas d’aviver les desseins chinois contrariés. Certains conflits impensables aujourd’hui deviendront l’évidence de demain, ou d’après-demain.

L’Asie du Sud-Est tout entière est l’objet de la sollicitude chinoise. Ayant occupé le Viêt-nam, la Birmanie, le Népal, ayant déjà il y a des siècles une suzeraineté, plutôt fictive, mais véhémente, sur la Thaïlande et l’Asie maritime, aujourd’hui indonésienne ou philippine, la Chine revendique, dans sa cartographie, dans les incessants raids de petits navires de guerre, de « pêche » ou d’espionnage, par l’occupation tantôt temporaire, tantôt à vocation permanente, d’atolls et d’îlots qui parsèment la mer de Chine du Sud, la quasi-intégralité de la haute mer et des eaux territoriales de tous les pays riverains. La probable richesse de la région en hydrocarbures sous-marins en fait un enjeu de taille. L’immense rôle économique et géostratégique joué par les détroits et les isthmes qui sont les portes d’entrée et de sortie de cet espace maritime de trois mille kilomètres de large peut aviver les tentations, même si d’autres routes, plus au large, empêchent un blocage total.




Deux géants hostiles : la Chine et l’Inde

La mer de Chine du Sud est le sas par lequel communiquent l’Asie pacifique et l’océan Indien. Sur terre, la Chine est séparée de l’Inde par la Birmanie, anciennement part de l’Empire des Indes, aujourd’hui sous la coupe d’une absurde et cruelle dictature cliente de la Chine, et par l’Himalaya. Cela n’a pas empêché la Chine d’aller guerroyer sur le « toit du monde » contre l’armée indienne, avec d’autant plus de ferveur impériale qu’elle occupe le Tibet contigu. Mais l’avenir est plus lourd de menace que le passé : les deux très grandes puissances démographiques mondiales sont les deux pôles continentaux sur lesquels repose l’Asie, l’abdication russe les libérant d’une hypothèque majeure.

Autarciques, sur le mode du mélange de socialisme bureaucratique et de démocratie ouverte pour l’Inde de Nehru, sur le mode paroxystique et autodestructeur de la Chine de Mao, les deux pays se rencontraient peu. En essor économique, s’enrichissant et se diversifiant, accédant aux technologies les plus avancées et quelquefois les produisant, assumant des rôles régionaux et parfois mondiaux, les deux pays sont comme des sphères en expansion qui ne peuvent manquer de se rencontrer. L’éventualité d’une collision est plus forte que celle d’une coexistence pacifique. Les deux nationalismes renaissants de deux grandes nations — ni l’une ni l’autre n’étant exempte de tradition et de tentation impériales — s’arment. L’acquisition d’une marine de guerre hauturière, d’avions de combat à long rayon d’action et capables d’être ravitaillés en vol, le développement de missiles à moyenne portée, à emport nucléaire, l’arme nucléaire elle-même, l’essor rapide d’une capacité spatiale, lanceurs et satellites, correspondent certes à l’armement de nations puissantes soucieuses de protéger leurs périmètres, leurs approches et leurs glacis, leurs lignes de communication, leurs alliés et clients… jusqu’à pouvoir faire la guerre si besoin était. Comme les deux pays ont depuis 1948 pour l’Inde et 1949 pour la Chine manifesté une aptitude certaine à faire la guerre hors de leurs frontières, l’optimisme ne peut être que forcé. Même si ces deux géants ne s’affrontent pas directement, les conflits indirects et par procuration abonderont probablement.

L’Inde, géant de l’histoire et de la civilisation, est l’égal démographique de la Chine, presque son égal territorial, et son supérieur en matière de démocratie, de technologie, de développement des classes moyennes. Quoique affligée d’immenses problèmes, qui ne sont certainement pas pires que les désastreux problèmes intérieurs qui pourraient obérer la marche de la Chine, l’Inde a su depuis 1948 garder une armature institutionnelle dont la stabilité survit aux soubresauts qui marquent son évolution. La gestion d’une mosaïque si vaste et si complexe, aux constituants souvent si éloignés dans le temps comme dans l’espace, aux conflits internes si vifs et si difficiles, tient du miracle permanent : minorités raciales, ethniques, nationales, linguistiques, système des castes, différences régionales, oppositions entre New Delhi et les provinces, entre nord et sud, la liste elle-même est interminable10.

À l’extérieur, l’Inde était mue par une double contrainte : l’une, qu’elle s’imposait elle-même, était celle du « socialisme » et du non-alignement. Au nom de cette fallacieuse notion qui permettait à divers potentats au nationalisme prédateur et mégalomane (Nasser, Tito, Soekarno…) d’élargir leur surface diplomatique et d’en imposer à leurs peuples, ce tiers-mondisme voulait tenir la balance égale entre l’Union soviétique et les États-Unis ; en pratique, toutes les armes des armées indiennes provenaient d’URSS : l’Inde était un sous-produit diplomatique de la structure géostratégique soviétique. L’autre contrainte, moins idéologique, poussait dans la même direction : trois guerres ont opposé l’Inde à son frère ennemi, le Pakistan musulman, dont la sortie de l’Union indienne en 1948 s’était soldée par des millions de morts et de personnes déplacées. Comme le Pakistan était allié aux États-Unis en vertu du CENTO (Central Treaty Organization, incluant la Turquie et l’Iran) et que la Chine était l’alliée du Pakistan, la stratégie de l’Inde, basée sur les idées fort modernes d’un traité de géopolitique âgé de deux mille ans environ, l’Arthasastra11, était de s’allier aux ennemis de ses ennemis : l’URSS ennemie des États-Unis, puis de la Chine.

La chute de l’URSS, l’émergence des tigres et dragons capitalistes de l’Orient et leur essor, le triomphe occidental rendirent l’Inde orpheline de politique étrangère et lui firent craindre d’être laissée en arrière : de même qu’idéologie et pragmatisme avaient poussé dans un sens pendant des décennies, ils poussaient désormais dans l’autre. Les brahmanes de caste supérieure, hauts fonctionnaires d’Empire (que l’empire soit hindou, musulman, britannique ou indien), s’étaient convertis au socialisme fabien au cours de leurs études à Oxford, Cambridge ou Londres. Nehru et Indira Gandhi, grandes figures de ce demi-socialisme dynastique, avaient fait stagner l’Inde sous le poids d’une bureaucratie toute-puissante, cependant que leur parti du Congrès assurait l’unité nationale. Pour moderniser, se placer dans la concurrence internationale et trouver une place dans les nouvelles configurations mondiales, l’Inde s’est mise à changer.

Le conflit du Cachemire qui l’oppose au Pakistan est le pivot de la position extérieure de l’Inde : par ricochet, nous l’avons vu, la rivalité phobique entre les deux pays, qui plonge ses racines dans les siècles de domination et les massacres perpétrés par les musulmans en Inde, structure les alliances et les inimitiés de l’Inde. La Chine se réjouit que son allié de revers, le Pakistan, soit désormais puissance nucléaire. L’instabilité du Pakistan — sa survie est improbable à terme, tant les fractures ethno-régionales sont profondes et violentes — le rend favorable aux aventures extérieures, comme le montre le téléguidage des talibans en Afghanistan. Le rôle primordial joué par l’armée et spécifiquement par les tout-puissants services de renseignements militaires, l’ISI, aggrave les risques.

L’Inde a fait la guerre au Pakistan, elle a été attaquée par le Chine, elle est intervenue au Bangladesh et au Sri Lanka. La tentation impériale est grande dans un pays dont la masse territoriale, démographique, historique, civilisationnelle et désormais économique est si considérable. La puissance politique du courant nationaliste hindou amplifie ces considérations. L’Inde veut faire de l’océan Indien, troisième océan du monde par la taille, et aire de connexion maritime entre Occident et Orient, entre pétrole du Moyen-Orient et consommateurs asiatiques, une mare nostrum, et a commencé à se doter des équipements et armements qui soutiennent une telle prétention. Le conflit avec une Chine qui a créé des bases maritimes en Birmanie, sur l’océan Indien, est évident. Peut-il y avoir deux superpuissances en Asie ?

La Birmanie, l’Asie maritime, le Sri Lanka, le Bangladesh et le Pakistan, l’Afghanistan, les républiques d’Asie centrale, seront des pions et des pièces sur l’échiquier complexe de l’affrontement géopolitique sino-indien.

Certes, le conflit ne se déroule pas dans un milieu neutre ou vide : la présence multiforme des États-Unis, garants de la stabilité de la vaste région depuis la signature de la reddition japonaise à bord de l’USS Missouri en baie de Tokyo le 14 août 1945, est un facteur dominant. Les flottes de guerre américaines, les bases militaires, le poids économique, l’influence diplomatique, en font un facteur indispensable à toute équation asiatique. C’est en symétrie inverse la version asiatique de l’empire russe : tant que durait l’oppression soviétique, les conflits nationaux étaient mis sous le boisseau ; avec la fin de l’une sont revenus les autres. De même, tant que les États-Unis garantissent l’environnement géostratégique asiatique, celui-ci reste essentiellement stable et pacifique : si les États-Unis devaient s’en retirer, d’innombrables conflits en deviendraient imaginables, et ne tarderaient pas à passer de la fiction à la réalité. Frontières instables et contestées, découpages transfrontaliers d’ethnies et de nationalités, désirs irrédentistes de myriades de minorités, et absence de cadres institutionnels régionaux créeraient un environnement à haut risque.

La stratégie globale de la Chine passe précisément par l’élimination de l’influence et de la présence américaine de la région. Il y a loin de la coupe aux lèvres, de l’intention à la réalisation, d’une armée arriérée à une armée vraiment moderne. Mais les intentions à elles seules peuvent s’avérer déstabilisantes.




L’Arc de crise

Si l’instabilité asiatique prend racine dans les turbulences provoquées par un formidable développement, le grand retour économique de l’Asie, il est une vaste région dont c’est la stagnation ou la régression qui nourrissent le tohu-bohu. L’ancien conseiller à la Sécurité nationale américain Zbignew Brzezinski l’a nommé « Arc de crise », notion fort pertinente qui permet de regrouper la vaste ceinture de latitude qui commence avec l’instabilité maghrébine, continue au sud avec l’Afrique et à l’est avec le Machrek, l’Orient arabe, en poussant au sud vers le Soudan, englobe l’Arabie avant de remonter vers l’Iran, l’Afghanistan, le Pakistan, et venir mourir aux confins de l’Asie maritime.

Depuis la fin de la Première Guerre mondiale, ce vaste pour-tour, que le géopoliticien britannique Halford Mackinder concevait comme la « deuxième ceinture » (ou l’« anneau intérieur ») de l’île mondiale, a nourri d’innombrables conflits. La région ne trouve pas de stabilité. Un despotisme militaire archaïque y règne, sous des dehors « socialistes » comme ceux du parti Baas syrien ou irakien, comme dictature militaire parfois déguisée sous les traits d’un Premier ministre, comme au Pakistan ou en Algérie, comme dictature militaro-théocratique comme au Soudan, ou simplement théocratique. Certes, le Maroc, la Tunisie, la Côte-d’Ivoire offrent un tableau plus nuancé. Mais pour l’essentiel cette vaste bande territoriale est la plus instable du monde.

La structure socio-économique est le plus souvent caractérisée par l’existence d’une vaste paysannerie très pauvre, rarement propriétaire, qui souffre dans le cadre d’une agriculture prémoderne à faible productivité ; le fellah est durement pressuré par les propriétaires terriens, terrorisé par une bureaucratie fainéante et vénale, imbue de son pouvoir et acharnée à le préserver, et qui répond au despote de la capitale. Une prêtrise, religieuse ou parfois laïque, encadre le peuple. L’armée domine le tout, en concurrence avec les multiples polices secrètes aux pouvoirs aussi étendus qu’imprécis, qui obéissent à divers clans au pouvoir. Les grands négociants des villes ont la haute main sur les activités à haute marge, l’import-export. Un modus vivendi les lie aux dirigeants religieux et politiques. Les familles, les clans, les tribus, sont la véritable structure du pouvoir. La Constitution, le Parlement, les ministères sont les structures d’habillage des réseaux claniques, eux-mêmes souvent entrelacés avec des appartenances sectaires. L’État est fondamentalement un instrument d’oppression au service de la tribu dominante. Il est un État répressif fort, mais un État de services faibles, un État accapareur de richesses et non un État catalyseur d’enrichissement.

La bourgeoisie d’entreprise, la bourgeoisie industrielle, n’ont jamais réussi à se dégager de la mainmise de l’État. Elles sont plutôt des forces captives, dont l’importance socio-politique ne s’élève jamais au-dessus d’un plafond maintenu à coups d’illégalité, d’arbitraire et d’extorsion par les pouvoirs en place. L’État n’est pas de droit mais de force. La modernité n’a pas fait son apparition.

Ces États, dépourvus de mécanismes constitutionnels et politiques de résolution des conflits, exigent un impossible monolithisme, une soumission complète. C’est pourquoi les minorités, ethniques, nationales, religieuses ou politico-intellectuelles, y sont rabotées, interdites d’expression, pourchassées. « Au Proche-Orient, il n’y a qu’une seule nation, c’est l’Égypte ; toutes les autres sont des tribus avec des drapeaux », disait un fin connaisseur de la région12.

Par définition, le pouvoir despotique ne se partage pas. Chiites d’Irak ou d’Arabie Saoudite, coptes d’Égypte ou chrétiens de rites orientaux, Kurdes un peu partout, juifs de Syrie, Azéris en Iran, non-Pachtounes dans l’Afghanistan des talibans, Mohajir (immigrés musulmans d’Inde) au Pakistan, la liste est interminable des groupes auxquels l’insertion est impossible. Du refus d’un statut égal — la dhimmitude traditionnelle en Islam où la minorité échange l’absence de persécution directe par un statut de citoyens de seconde zone, protégés, taxés, exclus — et de l’impossibilité de résoudre les conflits par des moyens politiques résulte un tropisme permanent à la révolte, à la violence, à l’insurrection.

À l’époque moderne, ces États ont tout fait pour forcer leurs minorités dans le lit de Procuste d’un pseudo-État-nation dont toutes les caractéristiques étaient dictées par la secte, l’ethnie ou le clan dominant. L’effroyable confusion entre État, religion, race, ethnie, nation, tribu, Umma, semble miner toute assise stable, les idées politiques louvoyant toujours avec une désastreuse virtuosité entre ces différentes notions sans jamais se fixer.

Ces États règlent les conflits par la violence, ils sont axiomatiquement instables et enclins à la violence à l’intérieur comme à l’extérieur. Appuyés sur d’anciennes traditions guerrières, puissamment réactivées par la violence coloniale et en retour par les révoltes anticoloniales, les États de « l’Arc de crise » nourrissent une culture de la violence qui aggrave l’instabilité intérieure et extérieure, l’une multipliant l’autre.

Le formidable essor démographique de la plus grande partie des peuples de cette vaste aire des tempêtes n’a pas été compensé par l’essor économique. Le pétrole, pour ces pays qui en recèlent, a plus été une malédiction, source de colossale corruption et d’enrichissement phénoménal pour ceux qui tenaient les rênes au bon moment, pour des émirs et roitelets pour lesquels l’économie s’est toujours réduite à la rente. La pauvreté, la misère, le non-développement se sont aggravés.

La vague islamiste lancée par la révolution iranienne de 1979 a joué sur le décalage entre un « âge d’or » de la grandeur musulmane et la pitoyable réalité, l’incapacité du monde musulman, en particulier du monde arabo-musulman, à se sortir du bourbier de l’archaïsme et de l’impuissance. Détectant à l’envi d’innombrables complots (occidentaux, sionistes, etc.) pour expliquer la stagnation et la faiblesse actuelle de leur monde, les dirigeants et les intellectuels de ces États ont aggravé l’effet de méconnaissance du monde qui caractérisait déjà l’aire géopolitique dont nous parlons13. Culture de la violence, ressentiment brûlant envers des « coupables » extérieurs, instabilité intrinsèque, rivalités territoriales d’États aux frontières et aux limitations ethno-nationales nébuleuses, importance des forces armées dans les structures de pouvoir, millénarisme religieux porté au fanatisme : il n’est pas de bouillon de culture belligène plus intense que celui de « l’Arc de crise », qui oscille entre l’autodestruction et l’agressivité.

Le développement économique et technologique, pour inégal, irrégulier et mal ajusté qu’il soit, a créé des poches plus ou moins importantes de compétence technique et organisationnelle. L’accès aux armes de destruction massive n’a d’ailleurs pas besoin d’un niveau de développement très avancé : l’Irak l’a montré, la Libye en est capable, et d’autres encore. L’Iran, pays de haute et ancienne culture, doté d’une nombreuse intelligentsia scientifique et technique, saura bientôt combiner ces armes avec les vecteurs balistiques leur permettant de frapper des cibles lointaines. Les États terroristes ont depuis longtemps déjà pratiqué le déploiement de groupements terroristes « indépendants » pour accomplir des objectifs politiques internationaux sans trop se mouiller. L’intersection d’un terrorisme para-étatique avec les armes de destruction massive, nucléaires, biologiques et chimiques, pourrait être l’un des plus redoutables dangers du siècle à venir. Dans cette guerre du faible au fort, un jihad qui considère tous les civils de l’« autre côté » comme participant du caractère satanique de l’« ennemi » peut s’avérer redoutable.

Les guerres et les conflits n’ont pas cessé à l’épicentre de cette région de crise. La guerre Iran-Irak, les guerres égyptiennes contre le Yémen, les guerres manipulées et orchestrées au Liban par la Syrie, les conflits qui lancent la Libye contre tous ses voisins, le Soudan contre les siens, l’utilisation systématique du terrorisme comme arme par procuration en sont autant d’exemples. Les convoitises et les interventions extérieures ont d’autant moins manqué que la région, décadente et affaiblie, recelait le précieux pétrole et est à l’intersection de multiples lignes maritimes, terrestres, commerciales, géopolitiques de la plus haute importance.

Israël a servi de point de fixation émotionnel et identitaire aux élites dirigeantes arabo-musulmanes incapables de procéder à l’aggiornamento radical qui les aurait introduites au monde moderne. La reconnaissance graduelle du fait israélien et son intégration progressive à la région déséquilibrent le « front du refus », prétexte à toutes les dictatures et à toutes les mauvaises gestions.

Le Proche et le Moyen-Orient ne sont plus régis depuis dix siècles par les Arabes, mais par des peuples extérieurs, qui, à part la période de premier dynamisme de l’Islam, ont toujours dominé la région : Romains pour les premiers siècles de notre ère, Byzantins jusqu’au XVe siècle, Turcs Ottomans, Persans…

Aujourd’hui, les États les plus forts sont Israël, revigoré par l’afflux massif des juifs russes, en cours de transformation en un État high-tech d’un type nouveau, et la Turquie, puissance industrielle et militaire ; les deux États sont liés par une alliance de plus en plus solide.

Israël est plus peuplé, plus développé, plus fort qu’il n’a jamais été dans son demi-siècle d’histoire mouvementée. En pleine mutation sociétale, économique et militaire14, l’État hébreu a réussi en dépit des obstacles à établir des relations avec un bon nombre d’États de la région. Son trek vers l’intégration pleine et entière durera certes encore longtemps, mais il est bien engagé. Une population approchant des six millions, c’est une masse critique qui a été atteinte. Avec un niveau intellectuel, éducatif et technologique de très haute tenue, Israël est entré de plain-pied dans le cybermonde et les technologies de pointe. On peut par ailleurs comprendre comment l’héritage de nombreuses guerres dues à l’implacable hostilité du voisinage, et la persistance des menaces, continuent de faire d’Israël un hérisson stratégique. Mais l’archaïsme de bien des représentations du conflit avec les Arabes vient non seulement de l’archaïsme de ceux qui portent la menace, mais aussi d’une inaptitude à comprendre le nouveau monde au sein duquel se meut l’Israël renforcé d’aujourd’hui.

La Turquie, à condition qu’elle règle son problème kurde — ce qui ne sera pas aisé, étant donné la persévérance turque dans l’aveuglement —, pourrait être le point d’ancrage et de stabilité de la nouvelle et vaste aire géopolitique libérée par la fin de la guerre froide et l’effondrement soviétique comprenant l’Asie centrale et le Moyen-Orient. L’histoire de l’Empire ottoman montre qu’une présence turque dominant de sa masse et de ses capacités des entités politiques plus molles et plus floues n’a rien d’impossible. Puissant phénix né des cendres ottomanes, la Turquie est largement à l’abri d’une prise de pouvoir islamiste. Son problème central, qui la mine et la rend plus vulnérable, c’est la dogmatique ossifiée de l’orthodoxie ataturkienne. Autant l’héritage général du grand réformateur n’a rien perdu de sa vigueur d’impulsion, autant l’attachement mécanique à l’illusion d’une Turquie monoethnique a plongé le pays dans un bourbier dont il n’a que faire. L’ouvrant aux déstabilisations extérieures, ruineux, démoralisant l’État allié à divers secteurs mafieux pour mener une guerre qui ne peut être propre, il sape les alliances européennes. La résolution du conflit est indispensable, sa continuation dangereuse.

La guerre au Moyen-Orient, comme depuis très longtemps, est donc très possible, même si elle n’est pas inévitable. Des guerres moins généralisées, plus locales, ne sont pas du tout à exclure. Les pétromonarchies sont essoufflées. Même si l’islamisme est bien plus une forte nuisance qu’une vague prête à tout engloutir, l’absence d’autres idéologies mobilisatrices (le panarabisme a fait long feu, le socialisme arabe également) lui permet de survivre. À ce titre, il pourra continuer de jouer un rôle déstabilisant.




L’Afrique

Depuis longtemps, depuis toujours pourrait-on dire, l’Afrique est objet malheureux d’une histoire faite et écrite par les autres. Isolée des principaux courants du commerce mondial par les vents de l’Atlantique et par les déserts, par sa position géographique enfin, son retard sur les autres en fit la proie des prédateurs. La traite des Noirs enrichit les razzieurs et roitelets africains qui vendaient les d’esclaves aux négociants arabes puis européens du bois d’ébène, et elle affaiblit les régions côtières qui auraient pu nouer les contacts commerciaux et contribuer au développement économique. Colonisée, mise en coupe réglée, elle est dépecée en découpages absurdes, les lignes frontalières comprimant entre leurs pointillés une matière humaine essentiellement fluide : à la différence de l’Asie, riche d’anciens États-nations aux puissantes racines, à la différence même du Moyen-Orient, structuré sui generis par l’Islam, l’Afrique, essentiellement dénuée de civilisations endogènes de l’écrit, du construit permanent, était moins apte que tout autre continent à être organisée sous cette forme.

Les politiques d’État de l’ère coloniale furent largement parasitées par les lobbies du pillage primitif : des compagnies privées qui laissaient à l’État colonial les frais administratifs, et qui n’amortissaient en rien l’exploitation du milieu, des ressources et des hommes. Par ailleurs, le colonisateur créa à son image une élite indigène, magistrats à perruque pour le colonisateur anglais, hauts fonctionnaires en costume trois-pièces pour le français, sergent-major braillard chez l’un, adjudant épais pour l’autre. L’accumulation explosive des rancœurs, des frustrations, des humiliations menait à la radicalisation du mouvement anticolonial, les Soviétiques soufflant sur les braises à mesure que l’Afrique devenait l’un des terrains de chasse et des enjeux de la guerre froide. La radicalisation « sélectionna » et propulsa vers les sommets les plus virulents, les plus démagogues, les plus violents, les profiteurs éhontés et les comploteurs les plus vils. Les structures créées par la lutte anticoloniale s’imposèrent « naturellement » à l’indépendance, c’est-à-dire par la force.

L’histoire est ironie, écrit Hegel, ironie tragique, faut-il ajouter. Si le talon de fer de la colonisation méritait d’être écarté, si le besoin d’émancipation des peuples africains était pleinement légitime, les confiscations furent immédiates, continues, radicales. En toute bonne foi, des poignées d’intellectuels africains identifièrent leurs ambitions personnelles à l’indépendance nationale. À peine avaient-ils assis leur idéologie, souvent un « socialisme africain » bricolé hâtivement à la Sorbonne ou à la London School of Economics, et accaparé le pouvoir entre les mains exclusives de leurs tribus et de leurs clans, que les militaires les balayèrent. Le pouvoir dans les sociétés africaines traditionnelles ne se partage pas. Plus que partout ailleurs, l’État est en Afrique le grand, le seul moyen d’accumulation des richesses, et sa monopolisation, la promesse de la fortune. Sous les dehors trompeurs d’une modernité politique superficielle, les soldats étouffèrent non seulement toute liberté politique, mais aussi toute possibilité de développement d’entreprises industrielles et commerciales prospères : les dictatures militaires issues d’innombrables putschs sont toutes des kleptocraties. La corruption est le masque de l’accaparement.

Une décolonisation manquée, des politiques néocoloniales de la part des anciens maîtres, plus soucieux de maintenir des statu quo où des réseaux politico-mafieux faisaient de juteux bénéfices, ont fait d’un grand nombre de pays africains des souverainetés fictives, des res nullius, épaves flottant à la surface du système international, dans un continent ravagé. Les guerres interminables, les seigneurs de la guerre se conjuguent aux épidémies pour empêcher le décollage économique du continent. La porosité des pseudo-États en fait des proies idéales pour les commerces internationaux illégaux, dont les miettes viennent renforcer l’emprise sur le pouvoir des kleptocrates, comme l’a montré la triste histoire du Nigeria, accablé qui plus est par la malédiction pétrolière.

En Afrique du Sud, une bourgeoisie noire a pu prendre un certain essor à l’ombre des monopoles boers et des monopoles anglophones, l’exceptionnelle figure de Nelson Mandela, l’implication de la communauté internationale et l’importance des minorités ont permis d’empêcher le scénario traditionnel de la confiscation totale du pouvoir par une ethnie qui rafle tout. Malgré ses problèmes aigus, démographiques, économiques, de santé publique, d’immigration, l’Afrique du Sud est le seul grand espoir de l’Afrique, dont les autres géants, à commencer par le Nigeria, sont d’effroyables désastres.

La guerre comme moyen de régler les antagonismes qu’aucun mécanisme ne permet de conclure par voie de compromis continuera d’ensanglanter l’Afrique. La misère continuera de causer de vastes migrations. L’Afrique est le théâtre d’une longue crise de stabilisation, une guerre de trente ans et plus, déclarée par aucun mais pratiquée par tous.




L’Europe

Que les conflits qui auraient pu résulter de l’effondrement de l’« empire du Mal » n’aient pas eu lieu montre à quel point l’Europe a changé. La mort des empires, leur décomposition, avaient après 1918 provoqué d’innombrables désastres, dont la Deuxième Guerre mondiale fut l’apogée sanglant. Les spasmes post mortem de l’empire des tsars, de l’Empire ottoman, de l’Empire austro-hongrois et de l’Empire allemand allaient tétaniser le continent tout entier.

Or, si l’on excepte l’horreur yougoslave (dont la pusillanimité des dirigeants ouest-européens a largement permis l’essor) et l’Albanie, la prodigieuse mutation de l’aire anciennement soviétisée s’est déroulée dans le calme le plus placide, avec d’insignifiantes scories locales. Les pays baltes, les pays d’Europe centrale, les pays des Balkans orientaux et même certains pays ex-yougoslaves se sont ressoudés, pour certains, ou joints, pour d’autres, avec l’Europe occidentale sans drame ni explosion, alors que les rangs épais des Cassandre économiques et stratégiques prédisaient il y a quelques années encore l’inévitabilité du chaos.

Voilà qui donne la mesure de la stabilité atteinte par la démocratie européenne.

Mais, dans le même temps, cette même Europe a semblé être prise de langueur, asphyxiée par le chômage, incapable de croissante forte, accablée de problèmes insolubles. Des tensions nouvelles sont apparues, qui ont à voir avec le vieillissement de sa population, les quadratures du cercle de l’immigration, les relations avec des voisinages dangereux et instables. Des craquements lézardent le contrat social sur lequel vivait l’Europe depuis un demi-siècle, ce qu’exploitent ici et là des partis extrémistes.

L’Europe a été libérée de la mortelle menace que faisait planer l’Union soviétique : menace de guerre, menace de devenir le champ de bataille nucléaire du grand affrontement, menace d’invasion, d’occupation et d’asservissement. Elle est libre des conflits internes qui l’ont opposée à elle-même au cours de quinze siècles. D’expression géographique, l’« Europe » est devenue expression politique et institutionnelle. Après un XXe siècle dont la première moitié fut exceptionnelle d’horreur et de destruction, et la deuxième consacrée à se reconstruire et à se construire, l’Europe est en proie au doute.

Pour comprendre quels menaces et dangers pourraient la guetter, revenons sur l’après-guerre. Certes, l’Europe s’est reconstruite grâce au labeur et aux talents de ses peuples, à sa culture, à la vigueur de son droit, de ses structures, de ses institutions. Mais elle n’a pu se reconstruire qu’à l’abri de la protection militaire et stratégique américaine, que sur la lancée du plan Marshall, que dans le cadre d’un ordre international garanti et structuré par le dollar et les États-Unis. Les dénégations furieuses de cette réalité, au nom de la grandeur nationale de tel pays ou de la gloire du continent tout entier, ne changent rien à l’affaire.

Le « modèle social européen » qui est souvent présenté comme sa caractéristique doit beaucoup à la sainte terreur qui saisit après 1945 les classes possédantes : quelquefois armées, le plus souvent fortement organisées, les classes laborieuses n’avaient aucunement l’intention de tolérer l’effroyable misère des années 1930. Elles prirent, et on leur offrit, une part du gâteau bien supérieure à ce qu’elles avaient connu dans l’Histoire. Ce fut l’État-providence européen. La crainte que ces couches sociales ne se fassent cinquième colonne de la puissance prétendument prolétarienne fut un autre éperon à la conscience sociale des possédants. Comme l’expansion fut continue pendant des décennies, petits cycles économiques à part, la prospérité fut partagée par la grande masse.

Marqué par le traumatisme de la Grande Dépression et de la guerre, profitant d’un rapport de forces favorable, le monde du travail obtint sous diverses formes (« modèle rhénan », « modèle suédois », Welfare State britannique, économie mixte « à la française », etc.) des avantages sans précédent. Leur ampleur et leur incrustation institutionnelle rendirent malaisée et parfois impossible l’adaptation au changement : la culture des « acquis », le développement de citadelles d’emploi, d’influence, d’avantages ou de privilèges ont ossifié les structures, gonflé les coûts, asphyxié bien des dynamiques. Le résultat en est un chômage endémique, mais subventionné dans la quasi-totalité du continent. La croissance, faible depuis presque une génération, empêche la résolution de bien des conflits, engendre des tensions multiples, affaiblit y compris la construction institutionnelle européenne.

Est-ce à dire que l’Europe est à la veille de graves crises ? Pas le moins du monde. En deux millénaires et demi d’histoire, jamais sa sécurité n’a été mieux acquise. En elle-même, l’Europe est un espace de paix.

En témoigne l’intégration graduelle des pays de l’ex-bloc soviétique, où les menaces qui auraient pu se poser ont fait trois petits tours avant de s’en aller. Les frictions nationales mettant en jeu des minorités, Russes dans les pays baltes, Hongrois en Slovaquie et en Roumanie ; les nationalistes fascistoïdes en Roumanie, en Slovaquie, en Pologne ; deux ou trois « skinheads » un peu partout ; les communistes non repentis dans divers pays : rien n’y a fait, la plupart de ces pays et l’immense majorité de leur population n’ont en tête que l’intégration, la prospérité, le rattrapage des décennies perdues. Les carences de l’Union européenne envers ses impétrants de l’Est ont été expliquées par les besoins de renforcer la « construction européenne », dont la monnaie unique est l’un des pivots. La réussite de l’institutionnalisation et de l’intégration n’est pas acquise.

Pour l’Europe, les menaces, à moyen et à long terme, viendront moins de conflits internes très improbables que de l’inévitable reflet des conflits dans le reste du monde : la richesse, la puissance, la centralité de l’Europe lui donnent un rôle mondial, qui ne le cède qu’aux États-Unis. La mondialisation du monde, qui commença dès les expéditions portugaises outre-mer du XVe siècle, amena en contact direct les grandes aires civilisationnelles qui n’étaient jusque-là en contact qu’à leurs marges. La fin des grands blocs autarciques (et des idéologies politiques de même nature) à la fin du XXe siècle a parachevé cette évolution. La rançon de la mondialisation, avec tous ses aspects positifs, c’est une interconnexion permanente, et l’afflux vers les centres principaux des problèmes des régions plus extérieures.

Les périphéries miséreuses, instables, dangereuses de l’Europe y pourvoiront. Le Maghreb, l’Afrique noire, le Proche et le Moyen-Orient, le sous-continent indien, et d’autres encore, par leurs flux migratoires, par les débordements de leurs situations internes, forceront l’Europe à y avoir un politique active, jusques et y compris au niveau militaire. L’Europe fera la guerre, non à elle-même, mais pour elle-même.




Les États-Unis, centre du monde

Les États-Unis ont gagné la guerre froide, l’URSS l’a perdue. Le bilan du siècle, c’est la défaite de tous les empires et des totalitarismes — les États-Unis ont été au cœur des coalitions qui ont vaincu les uns et les autres : le Kaiser Guillaume II, Hitler, Mussolini, l’amiral Tojo, Staline et ses successeurs…

« État indispensable », comme le caractérise Madeleine Albright, « shérif récalcitrant », pour reprendre un titre récent, les États-Unis se trouvent soit au premier rang, loin devant les autres, soit dans le groupe de tête pour toutes les catégories qui définissent la puissance en statique : un territoire à l’échelle continentale, une population jeune et en croissance, qui s’approchera des 400 millions au siècle prochain, une économie gigantesque, une profusion de ressources naturelles, l’organisation financière, une excellence sans pareille dans la technologie, la science et la recherche, les forces armées les plus modernes, etc. Nul autre pays n’est en possession d’une telle plénitude d’attributs de la puissance. Et du point de vue de la dynamique et du développement, les États-Unis sont encore plus vifs, comme en témoignent les dernières décennies, et aujourd’hui les multiples révolutions (information, télécoms, cybersphère) technologiques et les transformations sociologiques et organisationnelles qui en découlent, sans parler du dynamisme de la langue anglaise dans sa version américaine, de sa diffusion dans le monde, qui va de pair avec celle des produits culturels et civilisationnels américains. C’est avec une capacité sans égale à se réinventer que les États-Unis s’attaquent à leurs multiples et sérieux problèmes intérieurs, et peuvent faire face au défi que représente leur position d’hégémon unique.

Les États-Unis sont présents sur tous les continents, au niveau économique par leurs sociétés multinationales, leurs banques, leurs sociétés financières ; au niveau stratégique, par les traités d’alliance, les bases militaires et maritimes, les forces d’intervention présentes sur de nombreux théâtres. En moins d’une décennie, la pacification de Haïti aux Caraïbes, la protection des étrangers au Liberia pour l’Afrique, l’intervention aérienne et la présence de troupes au sol en Bosnie, des opérations coup de poing discrètes en Asie centrale, la médiation dans le conflit israélo-arabe, l’intervention des porte-avions américains dans le détroit de Formose, salve d’avertissement lancée aux autorités chinoises quand celles-ci dépassèrent la mesure envers Taiwan : autant d’interventions qui témoignent de la portée mondiale de l’action américaine, s’il en était besoin.

L’absence d’un ennemi colossal ne vaut pas absence d’ennemis. L’éminence sans égale des États-Unis, primus inter impares au niveau mondial, et sans doute pour longtemps, a de fortes conséquences : la présence et l’influence américaines étant omniprésentes dans le monde, aucun conflit de quelque envergure ne peut et ne pourra éclater sans que des intérêts américains n’y soient peu ou prou mêlés, activement ou passivement, directement ou indirectement. Pareillement, tout conflit où qu’il soit, pourvu qu’il passe un seuil minimum, tendra à se refléter aux États-Unis, puisque tous les protagonistes, les belligérants, voudront acquérir des soutiens aux États-Unis, ou s’attaquer aux États-Unis pour leur rôle putatif ou réel dans la situation. Même si, d’aventure, des intérêts américains particuliers n’étaient pas en jeu, il est presque inévitable qu’ils le deviennent à mesure qu’un conflit s’étendrait.

Les États-Unis ne sont pas un empire, et leur politique n’est pas impériale, même si la tentation impérialiste visite de temps à autre la politique américaine. Le relèvement de l’Allemagne et du Japon en sont la preuve éclatante. On comparera néanmoins utilement Washington à la Rome antique, ou à Byzance, ou au Xian capitale de l’empire chinois, ou encore à la capitale du Khan des Mongols, en ce sens que la capitale impériale est le point de convergence de tous les intérêts, de tous les conflits : rien d’important ne se fait dans le monde qui ne passe par là, rien ne passe par là qui n’en acquière d’importance.

Pour les États-Unis, cette hégémonie de fait est lourde de conséquences : le danger d’acquérir des ennemis sans même le vouloir, en sus des ennemis qu’ils se cherchent, de se trouver sans cesse aspirés dans des conflits qu’ils n’ont pas choisis, d’être happés dans des tourbillons géopolitiques incessants, d’être invoqués comme alliés, réclamés comme arbitres, condamnés comme interventionnistes. La gestion de cette situation sera complexe. L’appel aux ressources américaines sera formidable. La diversité des interventions et des guerres, des scénarios et des stratégies non moins démesurée.

Le fléau de la balance géostratégique mondiale s’est porté sur les États-Unis. L’Eurasie n’est plus le centre du monde, l’Ienisseï et le Missouri n’en sont plus les deux axes, comme dans la vieille géopolitique : l’axe, ce sont les États-Unis, partie prenante des deux principaux mondes, l’Atlantique et le Pacifique, puissance dominante de l’un et de l’autre. Le monde entier se hiérarchise et s’organise en fonction de cette réalité sans précédent dans l’histoire, que la notion de « superpuissance unique » avancée par quelques théoriciens américains ne fait qu’aborder superficiellement. Les éléments d’un système s’organisent en fonction de l’élément dominant et structurant de ce système, qui en est le point de fuite et la clé de voûte.

En conséquence, les États-Unis devront faire face au XXIe siècle à tout l’éventail des guerres et des conflits, et il en ira de même, à échelle plus restreinte, de leurs alliés européens, c’est-à-dire de nous-mêmes, de l’utilisation des armes de destruction massive, nucléaires, bactériologiques et chimiques, à la guerre de guérilla ; du terrorisme classique ou en formes nouvelles à des guerres plus conventionnelles ; de la guerre spatiale à la guerre cyberspatiale.

Les conflits prendront figure nouvelle dans la mesure où de vastes évolutions démographiques et migratoires concentrent les populations dans d’immenses mégalopoles souvent obérées par une profonde pauvreté ; d’ici à l’an 2020, 70 % de la population mondiale vivra à moins de cinq cents kilomètres d’un littoral maritime ; les cas d’États en perdition iront sans doute croissant, à mesure de la faillite des souverainetés fictives de bien des pseudo-États créés depuis 1945. Le chaos est un risque majeur de l’avenir, aussi dangereux que les visées impériales et belligérantes de certains États, plus dangereux que les menées d’acteurs transnationaux ou sub-nationaux.

Les guerres du siècle écoulé auront été les guerres de l’âge industriel, des guerres de masse : dizaines de millions d’hommes mobilisés, dizaines de milliers de chars, d’avions de combat, milliers de navires de guerre, millions de tonnes de bombes, milliards de cartouches et de balles, millions de morts. Si l’évolution historique prend des formes géopolitiques nouvelles, la nature de la guerre — choc violent de volontés entre entités politiques — ne change pas, mais prend des formes nouvelles, en fonction de l’évolution des techniques et des modes d’organisation. C’est ce que nous verrons au chapitre suivant.
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